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Initiatives ministérielles

Je demande que toutes les autres motions portant
production de documents soient reportées.

Le président suppléant (M. Paproski): Les autres mo-
tions portant production de documents sont-elles repor-
tées?

Des voix: D'accord.

M. Gauthier: Monsieur le Président, il y a eu des
discussions que vous ignorez. Comme vous le remarque-
rez au Feuilleton, le premier article à l'ordre du jour est le
projet de loi C-88. Les partis d'opposition, au moins celui
que je représente, aimeraient donner leur consentement
pour que ce projet de loi soit adopté dès que possible
pour que nous puissions passer à la motion d'ajourne-
ment. Par conséquent, nous ne présenterons qu'un ora-
teur sur le projet de loi C-88, et il sera très bref.

M. Cooper: Monsieur le Président, j'ai besoin de poser
une question précise à la Chambre parce qu'à propos du
projet de loi en question deux choix s'offrent à nous: le
premier est que le gouvernement pourrait proposer à
l'étape du rapport un amendement qui nécessiterait par
conséquent le consentement de la Chambre pour que
nous passions à la troisième lecture.

Je pourrai peut-être poser une question. J'ignore si
j'enfreins le Règlement, mais j'aimerais demander si la
Chambre consentirait à étudier cet amendement de for-
me à l'étape du rapport, puis à passer à la troisième
lecture.

Des voix: Non.

Le président suppléant (M. Paproski): La Chambre n'y
consent pas.

M. Cooper: J'invoque le Règlement. Je tiens donc à
faire savoir que le gouvernement ne passera pas à l'étude
de l'amendement à l'étape du rapport. Nous demande-
rons l'approbation et la troisième lecture de ce projet de
loi.
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[Traduction]

LOI SUR L'ACCORD PORTANT CRÉATION DE LA
BANQUE EUROPÉENNE POUR LA

RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT

MESURE D'ÉTABUSSEMENT

La Chambre passe à l'étude du projet de loi C-88, Loi
concernant la participation du Canada à la Banque euro-

péenne pour la reconstruction et le développement, dont
un comité législatif a fait rapport avec une proposition
d'amendement.

L'hon. Charles Mayer (au nom du ministre des Finan-
ces) propose: Que le projet de loi soit adopté.

(La motion est adoptée).

e(1630)

L'hon. Charles Mayer (au nom du ministre des Finan-
ces) propose: Que le projet de loi soit lu pour la troisième
fois et adopté.

M. Dave Worthy (secrétaire parlementaire du ministre
d'État (Privatisation et Affaires réglementaires) et minis.
tre d'État (Finances)): Monsieur le Président, c'est volon-
tiers que je dirai un mot de ce projet de loi.

Je suis d'autant plus fier de présenter ce projet de loi
qu'il permettra au Canada d'aider les peuples d'Europe
de l'Est à reconstruire leurs pays. Ce projet de loi est le
fruit de la collaboration de tous les députés qui ont fait
partie du comité chargé de l'étudier. Bien que le comité
ait entendu des témoignages tout à fait dignes de foi, il a
étudié le projet de loi à la fois vite et bien. Je tiens à
remercier tous les membres du comité qui ont participé à
cette entreprise. Je pense que tous les partis de la Cham-
bre vont appuyer ce projet de loi.

Les Canadiens ne doivent pas perdre de vue ce qu'ils
sont trop nombreux à avoir tendance à oublier, soit que
beaucoup de nos ancêtres étaient originaires d'Europe.
Plus de 15 p. 100 des Canadiens sont les descendants
d'immigrants de pays d'Europe de l'Est. Ils savent, vrai-
semblablement mieux que tous les autres Canadiens, que
les pays d'Europe de l'Est ne constituent pas un bloc et
que chaque pays est unique. Ils sont différents les uns des
autres et éprouvent des difficultés qui leur sont propres.

En essayant de régler les problèmes auxquels font face
tous ces pays, nous avons reconnu la nécessité de créer
une banque qui viendra en aide uniquement aux pays
d'Europe de l'Est. Cette banque sera en mesure de
répondre aux besoins particuliers des habitants de ces
pays, de leurs entreprises et de leurs gouvernements. Par
ailleurs, la banque devrait, de concert avec le Fonds
monétaire international et la Banque mondiale, essayer
d'aider les gouvernements notamment, et les entreprises,
à s'établir et à prendre de l'expansion.

Leur prospérité est importante, non seulement pour
les pays d'Europe de l'Est, mais également pour tous les
pays du monde, et surtout le Canada. Nous espérons
profondément pouvoir établir, dans les années à venir, de
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